
LE SAVIEZ-VOUS ! 
Le Parlement Européen examine et votera dans la deuxième quinzaine de février la directive Bolkenstein, qui 

est un des éléments du Traité Constitutionnel Européen que la majorité des Françaises et des Français ont déjà 

refusé lors du référendum du 29 mai 2005. 

 

OÙ EST PASSÉE LA DÉMOCRATIE ! 
Sans aucune discussion avec les populations, les syndicats, les collectifs et les mouvements citoyens, les partis 

politiques, le gouvernement battu dans les urnes veut faire imposer une réglementation sans tenir compte du 

message envoyé par le vote au référendum du 29 mai 2005.  

 

QUE CONTIENT CETTE DIRECTIVE EUROPEENNE ? 
Embaucher aux conditions sociales du pays où se trouve le siège social de l’entreprise ou vous payer au salaire 

en vigueur dans le pays ou l’on vous proposera un emploi. C’est-à-dire à des salaires ne dépassant pas 350 ou 

400 euros. 

 

QUE PRÉPARE-T-ELLE POUR NOS POPULATIONS ? 
Avec les dernières ordonnances du début de l’été, c’est une remise en cause fondamentale du droit du travail. 

Des salariés sans droit, des chômeurs radiés, des minima sociaux soumis à conditions, la création et la 

généralisation de la précarité dans le monde du travail. 

 

NOUS NE POUVONS PAS SUBIR SANS CESSE LES EFFETS DESASTREUX 
DE CETTE SITUATION ! 

Ne nous y trompons pas, ouvriers, employés et cadres sommes tous concernés. Demain ce sont nos enfants qui 

devront endurer les effets néfastes de cette politique. Ensemble, nous avons gagné le 29 mai, demain nous 

pouvons faire reculer ces mesures inacceptables. Et cela malgré la propagande et les contre-vérités que 

diffusent les médias, bien loin d’un travail d’information objectif. 

 

ENSEMBLE NOTRE DÉTERMINATION DOIT GARANTIR NOTRE AVENIR 
ET CELUI DE NOS ENFANTS ! 

Le sentiment de colère exprimé par les jeunes à l’automne dernier, malgré les formes excessives qu’il a pu 

prendre et dont certaines exactions sont condamnables, traduit aussi ce sentiment d’exaspération. 

Lorsque le gouvernement répond à « l’urgence sociale » par « l’état d’urgence », il met en danger la 

démocratie, la sécurité des personnes, les libertés et aggrave le fossé entre les populations. 

Deux grandes Manifestations se dérouleront à Strasbourg contre la Directive Bolkenstein. 
- L’une, le samedi 11 février 2006, à l’appel des « Collectifs du 29 mai »  
- L’autre le mardi 14 février à l’appel de la Confédération Européenne des Syndicats. 

 

TROUVONS ENSEMBLE LES SOLUTIONS ! 
Pour continuer la lutte contre ce libéralisme qui veut que les marchandises et les profits valent mieux que nos 

vies, rencontrons-nous ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réunion publique organisée par les collectifs du 29 mai des Bouches-du-Rhône 
Avec le soutien de : Alternatifs, Attac, Fondation Copernic, Lcr, Mrc, Pcf, Prs, Rouges Vifs, Solidaires 13, 

Verts pour une autre Europe, … 

CONFÉRENCE DÉBAT 
Mardi 31 janvier à 18h 30  

FAC Saint Charles, Grand Amphi, Place Victor HUGO 13003 Marseille 
Avec la participation de Marc-Raoul JENNAR, 

Docteur en Science Politique, invité par le Snes Sup 
 


